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Nous, leaders des Villes Intermédiaires du Monde, 

Ayant reconnu que :  

1. Les villes intermédiaires regroupent un tiers de la population urbaine mondiale (environ 1,4 
milliards d’habitants), et représentent le groupe de villes le plus nombreux au monde, elles 
sont des acteurs clés dans la réalisation des Objectifs de Développement Durable et 
notamment du Nouvel Agenda Urbain. 

2. Nos villes intermédiaires sont au centre de la gouvernance des territoires, elles sont des 

nœuds d’échange et de connectivité entre les métropoles, les petites villes et les zones 

rurales ; elles peuvent contribuer à un développement urbain et territorial plus équitable et 

inclusif et à bâtir des systèmes urbains plus équilibrés et renforcés. 

3. Les villes intermédiaires sont clés pour jouer le rôle d'intermédiation basé sur le Dialogue & 

le Développement à un niveau horizontal, à travers l'engagement dans la coopération Ville-

Ville, particulièrement dans le cadre d'une coopération Sud-Sud, Nord-Sud et triangulaire, 

avec l'objectif de partager la connaissance, l'apprentissage, l'innovation et les bonnes 

pratiques entre les villes de toutes régions. 

4. Les villes intermédiaires jouent un rôle d'intermédiation clé dans le Dialogue entre les 

hiérarchies de gouvernance, au niveau national, régional et local, mettant en avant le 

potentiel de soutien mutuel et les accords gagnant-gagnant avec les gouvernements 

régionaux et nationaux, en particulier concernant les politiques de résilience, pour les 

régions les plus exposées aux risques de désastres, où l’impact climatique est le plus notoire. 

5. Leur connaissance des acteurs locaux et des potentialités locales permet aux villes 

intermédiaires de favoriser l'émergence d'un entreprenariat local et d’impulser un 

développement économique plus endogène, afin de soutenir la production locale, les 

économies circulaires, tout en adoptant une politique de réduction de l’impact des villes sur 

l’environnement. Les nouvelles technologies, et l’inter-connectivité peuvent contribuer 

également à façonner le futur des villes intermédiaires pour en faire des acteurs innovants 

des économies nationales  

6. Tirant avantage de l'échelle humaine et de la proximité, les villes intermédiaires contribuent 

à enraciner la démocratie locale, à promouvoir la participation citoyenne, la cohésion sociale 



et la culture. Avec les moyens adéquats, elles peuvent jouer un rôle de tampon pour essayer 

de retenir les migrations des zones rurales afin d’éviter que le seul point d’arrivée soit les 

grandes métropoles, notamment dans des régions d’Afrique. Leur taille et les relations de 

proximité sont des atouts pour assurer la gestion et une planification urbaine plus 

stratégique, démarche clé pour les pays en développement qui connaîtront une croissance 

urbaine massive au cours de la prochaine décennie. 

7. Sachant que les villes intermédiaires disposent de ressources et capacités insuffisantes pour 

faire face aux défis économiques, sociaux, cultures et de gouvernance. Il faut qu’elles 

unissent leurs voix afin d’être entendues dans une dynamique mondial. 

 

Nous déclarons en conséquence que nous nous engageons à faire de nos villes des instruments clés 

pour  l'implémentation des agendas mondiaux, en particulier des SDG, Agenda pour la gestion des 

Désastres, Agenda pour le Climat et pour le prochain Nouvel Agenda Urbain, et ce pour la 

soutenabilité de l'Homme et de notre planète.  

A cet effet, nous soutenons avec force et conviction la localisation de ces agendas, et appelons les 

gouvernements nationaux et la communauté internationale à reconnaître les Villes intermédiaires 

comme des éléments clés dans l'implémentation et coordination des provisions de ces agendas 

dans les territoires sous leur compétence. 

Nous appelons les organisations internationales et les Etats à reconnaitre le rôle essentiel 

des villes intermédiaires dans le développement local, régional et national ; nous demandons 

des politiques nationales ciblés vers les villes intermédiaires, afin de renforcer nos moyens et 

nos ressources, notamment financières. Nous demandons également d’être associés à 

l’élaboration des Politiques Nationales Urbaines (ou de la Ville) afin qu’elles soient plus 

inclusives et participatives, intégrant également la question du genre. 

Nous recommandons au secteur privé, national et international, à investir dans les villes 

intermédiaires pour renforcer leur potentiel de croissance, pour en faire des centres 

d’opportunités, contribuant ainsi à créer des emplois décents et de qualité et à promouvoir 

un développement plus équitable et durable. Face aux défis urbains actuels et futurs. 

Nous appelons les leaders locaux à planifier et développer les villes intermédiaires, avec une 

gouvernance responsable, avec au centre le respect des droits humains, de l’inclusion 

sociale, l’attractivité et la durabilité,  valeurs de la diversité, du genre et du patrimoine 

culturel, pour faire des villes intermédiaires des places avec une haute qualité de vie et de 

créativité. Nos villes pourront ainsi jouer légitimement leur rôle, dans le renforcement des 

liens entre les zones urbaines et rurales, et dans le développement de marchés locaux et 

régionaux, en approfondissant le sentiment de citoyenneté et d’appartenance, pour assurer 

un développement durable respectueux des besoins des générations futures.  

Nous appelons à promouvoir le dialogue entre les villes intermédiaires, les régions et les 

métropoles pour mieux gérer le flux de biens et migratoires, et le bien-être de nous tous, 

dans nos territoires.  



Nous appelons les leaders et représentant des villes intermédiaires, des Métropoles, des 

organisations internationales, des organisations de la société civile, aux experts, 

universitaires et professionnels, à soutenir cette déclaration voulue par les leaders et ouverte 

à tous les  acteurs du développement des territoires 

 

*I-Cities sont définis comme des villes jouant un rôle d'intermédiation dans leur territoire  régional ou 

national : avec un potentiel de Dialogue intermédiaire ou Dialogue d'intermédiation dans leurs 

systèmes régionaux ou nationaux. Dialogue entre les forces du territoire, qu'ils soient politiques, 

économiques, environnementaux, culturels, sociaux et/ou humains. Bien que généralement définis 

par le nombre d'habitants (entre 20.000 et 1 million), les Villes Intermédiaires se définissent plus par 

la relation qu'elles entretiennent avec leur environnement et le concept d'intermédiation qu'elles 

développent -ou veulent développer- pour générer du développement. 

 

 


